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Introduction

Le présent article contient en sa partie première des informations factuelles sur le Groenland et la structure de l'économie groenlandaise, de même que sur la Région du Sahara, au sud du Maroc. Ces données sont nécessaires à la compréhension de ce que sont le Groenland et le Sahara, d'un point de vue économique, politique et géographique. Sont aussi présentées la situation économique actuelle du Groenland et celle de la région du Sahara, de même que leur évolution ces dernières années. 
La deuxième partie du présent article traite du cadre constitutionnel du Groenland en tant que partie intégrante du Royaume du Danemark. Le Groenland est en effet situé dans l'Arctique, il jouit d'une position géostratégique pour des puissances plus australes (Amérique, pays nordiques et Russie), est peuplé de populations autochtones et a su garantir sa durabilité. Nous aborderons aussi L'« Initiative marocaine pour la négociation d'un statut d'autonomie de la Région du Sahara »
, présentée par le Maroc au Conseil de sécurité des Nations unies le 11 avril 2007.
La troisième partie est consacrée aux ressources naturelles du Groenland et de la Région du Sahara. Pour commencer, une brève introduction sur les ressources vivantes, principalement de la pêche. Sont ensuite présentées et analysées en profondeur les ressources minérales. Est couverte la recherche de minéraux, de pétrole et de gaz avant et après 1979. Nous aborderons aussi le processus d'élaboration et la teneur de la législation relative aux minéraux. C'est dans ce contexte qu'est présentée la stratégie du Groenland en matière d'extraction minière. Pour finir, le statut des ressources minérales et pétrolières du Groenland et de la Région du Sahara est évoqué. 

La quatrième partie de l'article contient une conclusion, les perspectives d'appropriation et de gestion des ressources, de même que les enseignements pouvant être tirés de l'expérience du Groenland, notamment à la lumière de l'initiative marocaine pour l'autonomie de la Région du Sahara.

L'histoire du Groenland et de la région du Sahara renvoie à :

· leur position d'hinterland en termes de développement ;

· une population autochtone ou une population locale à l'influence politique croissante ;

· la façon dont les conflits et les questions relatives à la répartition des pouvoirs entre un État et une région autonome (Home Rule/Initiative marocaine) peuvent être réglés pacifiquement par la négociation ;
· les moyens pour la communauté internationale et les organisations internationales (principalement les Nations unies) peuvent faciliter le processus de règlement du différend ;
· la manière dont un processus de développement progressif peut porter ses fruits et permettre un développement économique dynamique ;

· les enseignements du processus groenlandais susceptibles d’être une source d'inspiration pour régler les conflits relatifs aux ressources naturelles qui opposent États et régions autonomes comme dans le cas du Plan d'autonomie du Sahara proposé par le Maroc.
Partie 1 : Principales caractéristiques du Groenland et de la Région du Sahara et structure de développement de leur économie

1.1. Faits concernant le Groenland et la Région du Sahara et structure de leur économie

Pour comprendre l'analyse contenue dans les sections qui suivent, quelques informations de base sur le Groenland et la Région du Sahara ainsi que sur leur structure économique s'imposent. Il importe tout particulièrement de savoir que si le Groenland est la plus grande île au monde, avec un territoire de 2 166 086 km2, le Sahara pourrait bien être la plus vaste région du Maroc. Il convient de relever à cet égard qu'une grande partie du Groenland est recouverte de glaces alors que la région du Sahara est essentiellement désertique et côtière, qu'elle partage à l'est une frontière avec l'Algérie et une autre au sud avec la Mauritanie. En d'autres termes, la superficie du territoire groenlandais non recouverte par les glaces représente huit fois la taille du territoire du Danemark et équivaut au territoire de la Suède. Il s'agit donc d'un territoire très vaste sachant que sa population n'est que de 56 749 habitants. Qui plus est, les habitants du Groenland vivent dans quatre grandes villes (voir la figure 1.1. Le nombre de municipalités est passé de 18 à 4 en 2009), alors que la population du Sahara vit dans les villes principales de la région que sont Laayoune, Dakhla, Boujdour et Smara et partage la même histoire, les mêmes traditions sociales et culturelles et le même patrimoine que les populations du Sud du Maroc.
Il importe aussi de savoir qu'il existe d'importantes différences climatiques entre le sud et le nord du Groenland, la partie septentrionale connaissant des conditions climatiques extrêmes. À l'inverse, dans la région du Sahara le climat est le même dans les villes côtières et dans le Sud du Maroc. Il convient aussi de relever que le Groenland a toujours occupé une position d'hinterland et a été, et reste dans une certaine mesure, une manne providentielle pour le reste du monde. Par ailleurs, les progrès de la technologie ont créé de nouveaux débouchés pour ceux qui souhaitent vivre au Groenland et en exploiter les ressources. La Région du Sahara, longtemps caractérisée par l'élevage et le nomadisme, ne possède que de rares ressources naturelles. Toutefois, depuis sa réintégration au Royaume du Maroc en 1976, après 90 années de colonisation espagnole, la région du Sahara a connu un développement sans précédent et bénéficié d'un fort mouvement de solidarité nationale qui lui ont permis de moderniser l'économie de la région et de promouvoir ses ressources pour le bien-être de la population locale.

Tableau 1.1 : Faits concernant le Groenland 2012 
	Population (2012)
	56 749(1)

	Population de Nuuk (la capitale)
	16 181

	Population âgée de 18 à 66 ans
	38 469

	Emploi (2010)
	28 386

	Chômage (2010)
	2 412

	Produit intérieur brut (en milliards de DKK, 2010)
	12,3

	Revenu par habitant (en milliers de DDK)
	217,5(2)

	Revenu intérieur brut disponible (en milliards de DDK en 2010)
	16,1

	Revenu intérieur brut disponible par habitant (en milliers de DDK)
	285,2(3)

	Superficie (km2)
	2 166 086(4)

	Densité de population (/km2)
	0,027

	Langue officielle
	Groenlandais

	Monnaie
	DKK

	Ordre constitutionnel
	Partie du Royaume du Danemark au bénéfice de la Home Rule(5)
















Source: Christensen et Jensen (2012); Lyck (2012)

Note: Informations relatives au taux de change, au 24 avril 2012, € 1 = DKK 7,43 et 1dollar E.-U. = DKK 5,66 (Banque centrale du Danemark, 2012).

Le Danemark compte 5 580 516 habitants, donc la population du Groenland représente environ 1 millième de celle du Danemark.

(1) 88% d'Inuits, y compris des Inuits danois et 12% d'Européens, principalement des Danois.

(2) Contre DKK 314 400 au Danemark.

(3) Contre DKK 317 100 au Danemark.

(4) Eau 83,1%

(5) Home Rule (Gouvernement autonome du Groenland) depuis 1979, Loi sur le Gouvernement autonome du Groenland révisée en 2009.

Figure 1.1. Les quatre municipalités du Groenland
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Source: Bureau de la statistique du Groenland, 2012

1.2. Situation économique actuelle du Groenland et de la Région du Sahara

Comme le montre le tableau 1.2, la crise économique et financière qui a frappé le monde en 2008 n'a eu qu'un impact mineur sur l'économie groenlandaise. Contrairement aux pays moins avancés ou en développement d'Asie, d'Afrique et d'Amérique du Sud qui avaient augmenté leurs échanges commerciaux mutuels et donc réduit leur dépendance vis-à-vis de l'Europe et des États-Unis, l'économie groenlandaise s'est développée pour les raisons suivantes :

· l
· a subvention annuelle versée par le Danemark au Groenland d'un montant d'environ DKK 3,5 milliards (2010 : DKK 3 495 millions) ;
· le revenu tiré du partenariat et de la pêche avec l'Union européenne, qui s’élève à environ DKK 200 millions (2010 : DKK 221 millions) ;
· le revenu tiré de la pêche (de grande qualité) de crevette, flétan et morue ;
· le revenu des activités minières. 
Bien que l'économie du Groenland ne soit pas diversifiée, les quatre sources de revenus susmentionnées lui confèrent une solidité certaine et constituent une bonne base pour la création de revenus supplémentaires. Il en va pour ainsi dire de même de l'économie de la région du Sahara, dont la croissance régulière se poursuit depuis 1976, et ce grâce à sa diversité, aux performances de ses entreprises privées et publiques ainsi qu'aux investissements économiques considérables réalisés dans la région.

Il est également intéressant de noter que la pêche représente environ 90 % des exportations du Groenland, à raison de prises annuelles totales d'environ 90 000 tonnes dans les eaux groenlandaises. Dans le même ordre d'idées, la pêche est un secteur d'activité clé pour la région du Sahara, notamment en termes de volume de production et d'emploi. Les prises annuelles dans les eaux du Sahara avoisinent 1 million de tonnes. 
Autre secteur intéressant: l'industrie minière. Les activités de prospection de minéraux et pétrolière ont tout particulièrement progressé, mais à ce jour ces activités n'ont guère débouché sur des activités d'exploitation. En outre, dans ce secteur, certaines activités ont pris fin alors que d'autres retrouvaient un nouveau souffle, comme par exemple le site d'extraction d'olivine de Manitsoq qui a fermé, alors que la mine d'or de Nanortalik (sud du Groenland) rouvrait en 2011, créant 80 emplois. Les ressources minérales et les activités  connexes sont aussi importantes dans la région du Sahara. La principale activité dans la région est liée à l'extraction de phosphates. La prospection de pétrole dans la région du Sahara n'a jusqu'à ce jour pas porté ses fruits.
Il convient aussi de noter que le niveau d'éducation a augmenté d'année en année au Groenland (ce qui n'apparaît pas au tableau 1.2). De la même manière, l'éducation a progressé dans la région du Sahara au cours des 20 dernières années et les taux de scolarité avoisinent aujourd'hui ceux des villes du nord du Maroc comme Casablanca et Rabat.

En dépit de tous ces éléments positifs, l'économie groenlandaise connaît son lot de difficultés. Les exportations de biens et de services stagnent et ont rencontré des difficultés en 2010 et 2011 (qui n'apparaissent pas dans le tableau 1.2). La balance commerciale du Groenland a enregistré un déficit de DKK 2,4 milliards correspondant à environ 20 % du produit intérieur brut, le déficit le plus important jamais enregistré. La balance des paiements est, bien entendu, différente de la balance commerciale car elle englobe les services des secteurs susmentionnés. Le principal problème de l'économie groenlandaise tient au fait qu'elle n'est pas diversifiée et que davantage de mines devraient être exploitées. 
Tableau 1.2 : Bilan, taux de croissance réels, comptes nationaux du Groenland 2004-2010 (en pourcentage)

	
	Part de PIB 2010
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Consommation privée
	(51,1)
	6,3
	5,2
	3,1
	-1,1
	-1,1
	0,3
	4,4

	Consommation publique
	(53,8)
	-0,1
	0,5
	6,6
	1,0
	6,7
	-2,7
	-0,3

	Investissements bruts, total
	(55,1)
	-7,2
	41,7
	2,1
	35,0
	45,1
	-4,2
	33,3

	Immobilisations immatérielles(1)
	(27,0)
	-8,5
	37,9
	3,1
	24,0
	36,3
	0,8
	-17,7

	Exportations de biens et services
	(27,9)
	12,7
	2,9
	-3,5
	-1,4
	10,6
	-12,9
	6,5

	Produit intérieur total
	(188,0)
	3,8
	7,1
	2,6
	4,7
	12,3
	-4,2
	10,2

	Importations de biens et services
	(88,0)
	3,0
	12,6
	-3,5
	8,7
	26,8
	-10,6
	23,3

	Produit intérieur brut
	(100,0)
	4,3
	3,7
	6,6
	2,4
	3,0
	0,8
	1,2













Source: Christensen, A.M. et Jensen, C.M. (2012) et Bureau de la statistique du Groenland

(1) Les investissements dans des immobilisations immatérielles renvoient essentiellement aux revenus de la prospection minière, tant pour les minéraux que pour le pétrole.

Partie 2 : Conditions cadre

Relations constitutionnelles entre la région autonome et l'État central

A. Le Groenland et le Danemark

La relation entre le Groenland et le Danemark est une longue histoire. Elle remonte aux Vikings qui, aux environs de l'an 1000, se sont installés sur la côte ouest du Groenland où l'on trouve encore des vestiges de l'époque qui font aujourd'hui partie du patrimoine touristique et culturel. Les communications entre le Groenland et le Danemark se sont interrompues au Moyen-Âge et dans les années 1600 le Roi du Danemark envoya des expéditions pour s'enquérir de la situation, mais ses envoyés ne rencontrèrent aucun Viking. Le Roi du Danemark décida donc d'envoyer au Groenland le père Hans Egede pour y baptiser les Inuits qui y résidaient et rechercher aussi des ressources minérales. Le Groenland devint une colonie danoise en 1815 et conserva ce statut jusqu'à l'adoption de la Constitution du Danemark en 1953, laquelle faisait du Groenland un comté du Danemark.

En 1979, le Groenland a obtenu un Régime d'autonomie appelé Home Rule (Lyck, 1996: 122-162; Loi n°577 du 29 novembre 1978). Il est devenu une entité distincte au sein du Royaume du Danemark. Le plus difficile pour les hommes politiques danois et groenlandais a été de trouver un accord sur la propriété des droits du sous-sol (voir Lyck 1996 et Partie 3 du présent article). En ce qui concerne le transfert de régions de l'État danois aux autorités groenlandaises, voir l'Annexe 1 dans laquelle est expliquée l'approche graduelle adoptée. S'agissant du processus politique d'établissement du Home Rule au Groenland, trois partis politiques ont été constitués : le Siumut, créé en 1977 sur une base sociale-démocrate ; l'Atassut, parti libéral créé en 1978 et favorable au maintien de liens étroits avec le Danemark ; et l'Inuit Ataqatigiit (IA), parti de gauche visant à préserver les droits des Inuits sur leur terre tout en assurant leur place au sein de la communauté internationale (Greenland Statistics Politics, 2012). 

En 2009, une nouvelle Loi sur le Home Rule est venue remplacer l'ancienne (Loi n° 473 du 12/06/2009, Selvstyreloven). Elle proposait une solution à la question des ressources minérales et devait devenir le point de départ de la nouvelle loi relative aux ressources minérales du Groenland (Loi n° 7 du 7 décembre 2009). La loi reconnaît que le peuple du Groenland est bien un peuple en droit international et jouit du droit à l'autodétermination. La loi vise à favoriser l'égalité et le respect mutuel dans le cadre du partenariat entre le Danemark et le Groenland. 

Le chapitre 3 de la loi concerne les relations économiques entre les autorités groenlandaises autonomes et le gouvernement danois. L'article 5 dispose que le gouvernement danois accorde aux autorités autonomes du Groenland une subvention annuelle de DKK 3 439,6 millions en valeur 2009, que cette subvention est ajustée en fonction de l'augmentation de l'indice général des prix et des salaires, et qu'elle est versée en douze mensualités. 

Les articles 7, 8 et 9 de la loi portent sur les recettes provenant des ressources minérales. Il est indiqué que les recettes tirées de ces ressources reviennent aux autorités autonomes du Groenland. Ces ressources s'entendent des taxes sur les licences accordées pour la prospection, l'exploration et l'exploitation ainsi que des droits prélevés en rapport avec ces activités. Si les recettes tirées de l'exploitation minière dépassent les DKK 75 millions, la subvention forfaitaire est réduite de moitié. Si la subvention du gouvernement est ramenée à zéro DKK, des négociations sont entamées entre le gouvernement et les autorités du Home Rule concernant les relations économiques futures entre le Danemark et le Groenland. 

La loi prévoit clairement que le gouvernement du Danemark peut assumer la gestion des ressources minérales et qu'il a un pouvoir législatif et exécutif sur ces ressources. En conséquence de cette loi, le Comité conjoint composé de représentants du Danemark et du Groenland a été aboli. 

La loi accorde aussi au Groenland de vastes pouvoirs en matière d'affaires étrangères. La loi dispose que le groenlandais est la langue officielle. L'article 21 traite de l'accès du Groenland à l'indépendance. Il est prévu que la décision relative à l'indépendance du Groenland revient au peuple du Groenland. L'annexe 4 porte sur les responsabilités non prises en charge. 

Le Royaume du Danemark se compose depuis 1979 du Danemark et des deux régions autonomes au bénéfice du Home Rule, à savoir les Îles Féroé (Home Rule depuis 1946) et le Groenland. Les deux entités, Îles Féroé et Groenland, sont représentées par deux membres chacune au Parlement danois tel que le prévoit la Constitution danoise de 1953. Les relations entre le Danemark et le Groenland sont fondées sur une politique de développement du Groenland adoptée après la Seconde Guerre mondiale puis consolidée dans les années 1950 (Plan G50) et 1960 (Plan G60). Le Plan G60 couvrait le développement du secteur de la pêche au Groenland. 

Il convient ici de relever que, bien que le Danemark soit membre de l'Union européenne (UE), les Îles Féroé n'ont jamais été membres de l'UE. Le Groenland est devenu membre de l'UE en 1973 en même temps que le Danemark, mais le Groenland s'est vu promettre un référendum sur son adhésion lorsque le Home Rule a été approuvé. Les participants au référendum se sont prononcés contre l'adhésion à l'UE et le Groenland a donc quitté l'UE et c'est le seul à l'avoir fait depuis 1985. Bien que le Groenland ne soit pas membre de l'UE, il a conclu des accords de pêche avec l'UE depuis 1987. 

Les relations constitutionnelles entre le Danemark et le Groenland ont toujours évolué dans le cadre de négociations pacifiques. 

B. La Région du Sahara et le Maroc

Au Maroc, l'histoire de la Région du Sahara est considérée comme partie intégrante de l'histoire du Royaume. En comparaison d'autres pays d'Afrique, le Maroc constitue un cas unique en matière de colonisation et de décolonisation. De par sa position géographique, le Maroc a toujours entretenu de solides relations avec ses voisins européens, principalement l'Espagne, le Portugal, la France et l'Italie. À partir du XVe siècle, l'Espagne et d'autre pays européens ont commencé à s'intéresser aux côtes septentrionales et australes du Maroc riches en ressources halieutiques. En 1884, un mouvement expansionniste a été été lancé vers la côte sud du Maroc et l'Espagne a réussi à imposer son protectorat sur la côte du Sahara depuis le Cap Blanc jusqu'au Cap Bojador. C'est en 1912 que le territoire marocain a été concrètement divisé en plusieurs zones d'occupation, contrôlées chacune par deux puissances (l'Espagne au nord et au sud et la France au centre), la ville de Tanger - au nord ouest du pays - étant considérée comme une zone internationale. 

Cette particularité coloniale a conduit le Maroc à progressivement négocier le retour à la souveraineté séparément avec la France et l'Espagne. En 1956, le Maroc a pu récupérer les zones jusqu'alors sous occupation française ainsi que les provinces du nord occupées par l'Espagne (Tanger a été réintégrée au Maroc en 1957). Le Maroc s'est ensuite attelé à négocier avec l'Espagne la rétrocession des territoires du sud. C'est ainsi que le Royaume a pu récupérer Tarfaya en 1958 puis Sidi Ifni en 1969. Quant au reste des territoires sahariens, Saquia Al Hamra et Rio de Oro, l'Espagne s'en est retirée en 1975 suite à la signature des Accords de Madrid.

De fait, la décolonisation du Maroc a été longue et difficile. Elle s'est toutefois opérée de manière pacifique, sur la base d'un dialogue et de négociations avec l'Espagne, pays voisin amical. Depuis la restitution du Sahara au Maroc en 1976, les provinces du Sahara ont toujours pris part aux élections générales marocaines pour élire leurs représentants aux Conseils locaux et au Parlement national. En outre, le Roi a crée en 2009 le Conseil royal consultatif pour les affaires sahariennes,
 qui s'est vu demander d'aider le Roi sur les questions relatives à la défense de l'intégrité territoriale et à la préservation de l'unité nationale, la promotion du développement économique et social des provinces du sud et la préservation de l'identité culturelle. 

Position géographique et politique stratégique du Groenland 

La position géographique du Groenland, le fait que sa population soit très peu nombreuse à l’époque (de 5000 à 2000 av. J.-C.), des conditions climatiques difficiles et des difficultés d'accès, tous ces facteurs se sont conjugués pour influer dans une grande mesure sur la situation politique du Groenland. Le Groenland se trouvait, à bien des égards, dans une situation semblable à celle du reste du monde circumpolaire. Des années durant, la région circumpolaire était entièrement contrôlée par des États souverains situés plus au sud. Le Groenland ne jouait qu'une fonction d'hinterland et de manne providentielle. Depuis la fin des années 1800 et surtout les années 1900, le monde circumpolaire a joué un rôle militaire stratégique pour les États du sud dont une partie du territoire se situe dans la région circumpolaire. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale et la Guerre froide, la situation de la région circumpolaire a évolué. L'Alaska et le nord du Canada étaient contrôlés par les États-Unis et le Canada. La partie asiatique de la région circumpolaire était contrôlée par l'ex-Union soviétique. Le reste de la région circumpolaire – Groenland, Îles Féroé et parties septentrionales de la Norvège, de la Finlande et de la Suède – s'est développé dans le sillage du système nordique de l’État-providence. 

Premièrement, à la fin des années 1980, après le discours de Mikhail Gorbachev à Mourmansk en 1986 (Discours de M. Gorbachev, 1987), le monde circumpolaire s'est réuni, les pays ont procédé à un échange d'expériences et de vues sur un développement au profit des populations vivant dans la région circumpolaire. En Alaska et au Canada, les revendications foncières formulées ont permis aux populations autochtones d'acquérir davantage d'influence et de droits, ce qui favorisé leur développement économique et leur a donné davantage de poids pour l'obtention des droits sur le sous-sol. Ces activités se sont révélées de la plus haute importance pour ceux qui revendiquaient davantage de droits sur le sous-sol au profit des habitants de l'Alaska et du Canada.

Dans le nord de la Sibérie, les 26 populations autochtones ont aussi obtenu de pouvoir prendre leur développement en main, tout comme la République de Sakha (Yakoutie) après l'entrée en vigueur de la Constitution de la Fédération de Russie en 1993. La partie septentrionale des régions arctiques a obtenu le Home Rule (Danemark) et des accords particuliers pour le peuple des Samis. Les accords sont différents pour la population samie vivant au nord de la Suède, au nord de la Norvège et au nord de la Finlande. La population samie vivant en Norvège est, de toutes les populations samies vivant dans les pays nordiques, celle qui a le plus de pouvoir sur son territoire. 
Bien que la liberté ait augmenté dans le monde circumpolaire et en dépit de la création en 1996 du Conseil de l'Arctique composé des huit États arctiques (Canada, Etats-Unis, Russie, Islande, Danemark, Norvège, Suède, Finlande) et de six organisations de peuples autochtones vivant dans le monde circumpolaire, des intérêts stratégiques et militaires dans l'Arctique continuent d'influencer le développement économique des circonscriptions circumpolaires. 

Les peuples autochtones du Groenland

La plupart des habitants du Groenland appartiennent à des communautés autochtones. Il s'agit d'Inuits et de personnes moitié-inuites, moitié-danoises qui ont toujours vécu au Groenland. Les Inuits représentent 88 % de la population groenlandaise (56 749 habitants). Les 12 % restants sont des Européens principalement originaires du Danemark. 
Le tableau 3 retrace l'évolution historique des populations ayant habité la Groenland.

La reconnaissance de la qualité de peuple autochtone leur confère le droit de prendre les décisions sur les questions qui les intéressent directement. Ces droits tirent leur origine de la Convention 169 de l'Organisation internationale du travail (OIT, 1989). Plus tard, des droits ont été négociés entre des ONG et les Nations unies. Avec le temps, les droits ont ont été de plus en plus reconnus. 

La dernière Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (107ème séance plénière du 13 septembre 2007) se compose de 46 articles. Son article 3 est particulièrement important : « Les peuples autochtones ont le droit à l’autodétermination. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. »
Tableau 3: Évolution historique des colonies de peuplement au Groenland 
	Période (approximative)
	Nom de la colonie de peuplement

	2500-2000 av. J.-C.
	Indépendance I

	2500-1000 av. J.-C.
	Sarqaq

	1000-700 av. J.-C.
	Indépendance II

	200-0 av. J.-C.
	Dorset I

	800-1000
	Dorset II

	900-
	Thule

	982-1400
	Vikings

	1721
	Hans Egede

	1815-1953
	Colonie danoise

	1953-1979
	Comté danois

	1979-2009
	Première Loi sur le Home Rule

	2009- 
	Deuxième Lois sur le Home Rule


Source: Gad (1984); Lidegaard (1991); Lyck (2012)















Qui plus est, l'article 4 de la Déclaration des Nations unies prévoit le droit de disposer des moyens de financer leurs activités autonomes, alors que leurs droits culturels sont visés à l'article 8. Les articles 20 et 21 portent sur les droits économiques des peuples autochtones et revêtent la plus haute importance. Il en va de même de l'article 26 consacré aux droits sur les terres, territoires et ressources. Par ailleurs, les articles 27 et 28 de même que l'article 32 sont importants pour les droits des peuples autochtones sur leurs terres, leur développement ou l'utilisation de leurs terres, territoire et ressources. De plus, l'article 29 sur la durabilité est extrêmement important pour la production minière. 
Contrairement au peuple du Groenland, les Sahraouis n'ont jamais été considérés comme un peuple autochtone, mais comme partie intégrante de la population marocaine et ont toujours été liés au Maroc aux plans historique, politique et culturel. Ces liens ne se sont distendus qu'avec l'invasion du Maroc par le colonisateur espagnol qui divisa le territoire national, brisant l'unité de sa population. Pour contribuer aux efforts actuellement déployés aux Nations unies pour régler le différend relatif à la marocanité de la Région du Sahara, le Maroc a présenté en 2007 son « Initiative pour la négociation d'un statut d'autonomie de la Région du Sahara ». Cette initiative vise à permettre à la population de la région du Sahara de gérer ses propres affaires, y compris dans le secteur de l'extraction minière, au travers d'institutions régionales démocratiquement élues, dans le cadre de la souveraineté marocaine. L'Initiative marocaine permettrait de protéger et de promouvoir les spécificités de la population Sahraouie locale conformément aux principes internationaux consacrés dans la Charte des Nations unies.
Durabilité

La durabilité est depuis longtemps un problème dans les pays nordiques et dès 1969 une conférence des Nations unies était organisée à Stockholm sur le sujet. En 1987, a été publié le Rapport des Nations unies rédigé par le Premier Ministre de la Norvège de l'époque, Gro Harlem-Brundtland, et intitulé Notre avenir à tous. Depuis lors, la question de la durabilité a été étudiée plus avant dans le cadre de travaux de recherche, d'accords et dans la pratique. Pour le monde circumpolaire, ce sont les émissions de CO2 en particulier qui ont suscité un vif intérêt, surtout au Groenland, du fait des risques de fonte de la calotte glaciaire qu'ils représentent. La surveillance des zones recouvertes par les glaces confirme que ces dernières diminuent. À titre d'exemple, à Ilulissat, la fonte des glaces est déjà visible à l'œil nu. 
Par ailleurs, la pollution générée par l'exploitation minière est source d'inquiétudes car elle cause des dommages à l'environnement (voir la section consacrée aux activités minières plus bas). Du fait de l'importance de la durabilité, il est extrêmement important que la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (2007) couvre les droits relatifs à la protection de l'environnement et à la capacité productive des terres et des ressources. Pour conclure sur le sujet de la durabilité, la réglementation relative à la préservation de l'environnement est considérée comme hautement prioritaire dans les lois et règlements qui régissent les ressources minérales au Groenland.
Partie III : Ressources naturelles (Ressources vivantes et minérales)

Ressources vivantes

Les ressources vivantes sont exploitées au Groenland depuis l'époque où ce territoire était considéré comme un hinterland. Entre 1400 et 1700, la baleine était pêchée pour alimenter les lampes d'Europe en huile de baleine. Des animaux marins étaient chassés pour leur fourrure, leurs dents, etc. qui étaient utilisées pour fabriquer des produits rares destinés au Roi et à la noblesse.
Au cours des 50 dernières années, ce sont les ressources halieutiques qui ont essentiellement été exploitées. Au Groenland, la pêche a commencé à se développer avec le Plan G60 (plan de l'État danois adopté dans les années 1960 pour favoriser le développement du Groenland) à partir duquel ont été créées des villes industrielles. Des populations ont ainsi migré de leurs centres d'établissement vers les villes. Malheureusement, l'évolution des températures a entraîné une diminution des prises de poisson pendant les années 70, même si aujourd'hui la pêche a repris et constitue une source de revenus précieuse au Groenland. La pêche est aujourd'hui le principal secteur d'activité au Groenland. Des précautions sont toutefois prises (sur la base de considérations biologiques) pour assurer la pérennité des ressources vivantes. Les tableaux 4, 5 et 6 indiquent le niveau des principales prises de ressources vivantes au Groenland, et le tableau 7 concerne la flotte de navires de pêche du Groenland. 

Les accords de pêche internationaux jouent un rôle important dans l'activité. Depuis 1985, des accords ont été conclus entre l'UE et le Groenland. Ces accords ont accordé un accès en franchise de droits au marché européen et permis le paiement de droits de pêche par l'UE dans les eaux groenlandaises. La somme payée atteignait 80 millions de couronnes danoises. L'accord a été révisé en 2003. Il prévoit à présent l'établissement par le Groenland de quotas de pêche pour l'UE et la perception d'un paiement d'environ DKK 320 millions, dont quelque DKK 240 millions au titre des droits de pêche transférés à l'UE.
Outre les accords conclus avec l'UE, quelques accords de moindre importance ont été conclus avec la Russie, la Norvège, l'Islande et les Îles Féroé. L'accord avec la Norvège remonte à 1991. L'accord avec la Russie a été signé en 1992. Depuis 1997, un accord a aussi été conclu avec les Îles Féroé qui accorde un accès réciproque aux pêches dans un rayon de 300 milles nautiques. En 1998, un accord a été conclu avec l'Islande. Outre les accords déjà mentionnés, des consultations ont aussi été tenues entre le Groenland et le Canada (Nanoq, 2012). Pour de plus amples informations sur l'accord de partenariat sur la pêche, voir l'annexe 2.

L'essentiel de l'activité de pêche au Groenland repose sur des licences relatives aux totaux autorisés de capture (TAC) ainsi que sur des décisions politiques. Fin 2011, la flotte de pêche comptait quelque 525 navires appartenant essentiellement à des personnes physiques. La Royal Greenland AS, une entreprise d'État, possède toutefois aussi quelques gros chalutiers. Le financement provient principalement de banques étrangères.
Tableau 4 Total des pêches dans les eaux groenlandaises par des navires groenlandais (en milliers de tonnes)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Crustacés, total
	66,1
	64,8
	69,3
	65,7
	57,0

	Crevettes nordiques
	60,1
	62,6
	67,2
	62,6
	54,2

	Crabe des neiges
	6,0
	2,2
	2,2
	3,1
	2,8

	Poissons, total
	45,1
	53,5
	40,0
	36,7
	42,7

	Brosme
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Omble
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Morue du Groenland
	1,0
	0,6
	0,6
	0,3
	0,3

	Hareng
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Loup
	0,8
	0,9
	1,2
	1,1
	1,2

	Flétan du Groenland
	24,5
	21,6
	19,2
	20,6
	22,9

	Flétan de l'Atlantique
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Poissons de rebut
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Capelan
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,1

	Morue polaire
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Sébaste
	0,4
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2

	Grenadier
	0,0
	9,6
	0,0
	0,0
	0,0

	Lompe
	10,0
	8,8
	6,4
	6,6
	8,6

	Morue de l'Atlantique
	8,3
	11,7
	12,3
	7,8
	9,4




























Source: Bureau de la statistique du Groenland, 2012  

Tableau 5 : Chasse au phoque (en nombre de phoques)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010*

	Total
	187 578
	160 620
	156 950
	142 449
	107 601

	Phoque annelé
	85 604
	71 269
	70 536
	65 624
	44 661

	Phoque du G. de moins de 4 ans
	64 003
	57 404
	56 033
	50 180
	45 859

	Phoque du G. de plus de 4 ans
	31 165
	26 865
	26 154
	23 251
	14 161

	Phoque à capuchon
	4 801
	3 294
	2 606
	1 983
	1 717

	Phoque barbu
	1 783
	1 568
	1 437
	1 251
	1 075

	Phoque commun
	77
	87
	81
	33
	21

	Morse
	145
	133
	103
	127
	107















* Chiffres provisoires

Source: Bureau de la statistique du Groenland, 2012.

Tableau 6 : Chasse à la baleine (en nombre de pièces)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010*

	Total
	3 707
	4 009
	2 791
	3 055
	2 435

	Béluga
	137
	147
	191
	174
	110

	Baleine fin
	10
	12
	14
	10
	5

	Épaulard
	0
	3
	26
	14
	8

	Baleine de Minke
	182
	167
	152
	165
	187

	Narval
	411
	482
	467
	425
	236

	Globicéphale
	46
	288
	182
	238
	216

	Marsouin
	2 921
	2 910
	1 759
	2 029
	1 673












* Chiffres provisoires
Source: Bureau de la statistique du Groenland, 2012.

Tableau 7 : Navires de pêche (nombre de navires actifs fin 2007)
	
	Groenland
	Kujalleq
	Sermersooq
	Qeqqata
	Qaasuitsup

	Navires de pêche, total
	757
	99
	163
	110
	385

	0-10 BRT*
	491
	69
	76
	68
	278

	11-20 BRT
	148
	15
	33
	27
	73

	21-50 BRT
	32
	5
	10
	3
	14

	51-80 BRT
	22
	6
	6
	5
	5

	81-120 BRT
	17
	2
	9
	2
	4

	121 BRT et +
	47
	2
	29
	5
	11


*1 BRT = 2,83 m³












Source: Bureau de la statistique du Groenland, 2012 (chiffres non actualisés)

Au Maroc, la région du Sahara se caractérise par une grande diversité d'espèces halieutiques dont la composition et l'abondance sont essentiellement fonction des facteurs hydroclimatiques touchant la côte ouest de l'Afrique. L'exploitation de cette diversité biologique a conduit au développement d'investissements publics-privés dans la région du Sahara dans le domaine maritime. Ces investissements ont permis :
· l
· a constitution d'une flotte de pêche composée de 190 navires, en plus de 5 866 bateaux de pêche artisanale ;

· le développement d'un secteur dynamique et efficace de la pêche artisanale au poulpe garantissant l'approvisionnement des entreprises de congélation locales entièrement modernisées ;
· le lancement d'une pêche aux petits poissons pélagiques à partir de l'adoption d'un plan de développement très précis ;

· la création d'installations industrielles dans le secteur des produits de la pêche d'environ 130 unités, soit 30 % de tous les emplois du pays ;

· la construction de deux instituts de formation à Dakhla et Laâyoune ;

· la dotation des ports de pêche en équipements de sauvetage en mer et d'unités médicales ;
· la construction de points de déchargement organisés pour la formation des pêcheurs artisanaux et l'amélioration de leurs conditions de vie et de travail.

Ressources minérales
Au Groenland les ressources minérales sont depuis de nombreuses années au cœur de la situation d'hinterland de la région. Comme indiqué plus haut, Hans Egede fut envoyé au Groenland en 1721 pour le compte du Roi du Danemark afin d'y étudier les possibilités d'exploitation de minéraux offertes par la région. En 1741, il rapportait que du graphite pourrait être exploité. Des étrangers étaient aussi actifs dès le début de l'activité minière au Groenland. Les Allemands se sont lancés dans la production de charbon dans la région de la Baie de Disco, laquelle a été poursuivie et reprise par les autorités danoises avant d'être interrompue en 1973, juste au début de la crise du pétrole. Une entreprise britannique a exploité un gisement de cuivre entre 1851 et 1852.
Les activités minières se sont développées car le Groenland était considéré comme une manne providentielle pour l'extraction minière. À titre d'exemple, des gisements de fer, de manganèse, de diamant, d'or, d'argent, d'uranium, etc. ont été prospectés puis exploités. L'extraction minière est censée déboucher sur:
· u
· n accroissement du produit intérieur brut ;
· une augmentation des recettes publiques ;
· des salaires plus élevés que la moyenne des économies traditionnelles ;
· une diminution des incitations à investir dans les secteurs autres que minier ;
· une augmentation de la part du revenu des facteurs de production étrangers par rapport au PIB ;
· une distribution plus inégale des revenus ;
· davantage de migrations des zones rurales vers les zones urbaines.

Le Groenland n'a pas subi tous ces effets, du fait peut-être du mode d'exploitation des mines et de leur volume d'activité relativement faible. Parmi les activités minières antérieures à 1979, seules trois seront brièvement présentées ici : l'exploitation de la cryolite, la mine de Black Angel et l'extraction de pétrole.
· La cryolite était appelée "or blanc". Elle provenait de la mine à ciel ouvert d'Ivittuut. Il s'agissait d'une grosse exploitation lancée surtout lorsqu'on s'est rendu compte que la cryolite était essentielle à la production d'aluminium. Dans un premier temps, c'est une entreprise privée danoise qui s'est lancée dans la production et, à partir de 1940, une société de capitaux danoise du nom de Danish Cryolite Company, comptant notamment l'État danois parmi ses actionnaires. Ce n'est pas l'État danois qui a empoché l'essentiel des bénéfices mais la société privée. La production a été stoppée en 1962, mais l'exportation de cryolite depuis le Groenland s'est poursuivie jusqu'en 1987, date à laquelle toutes les activités ont cessé après 130 années d'exploitation. Plus de 4 millions de tonnes ont été produites. Lorsque la production a cessé, la cryolite a été remplacée par de la cryolite synthétique dans la production d'aluminium. La cryolite a permis aux rares habitants d'Ivittuut d'enregistrer le revenu moyen le plus élevé du Groenland et un revenu supérieur au revenu moyen du Danemark (Krak, 1950 et Topp, N. 1990).
· La mine de Black-Angel était une mine de plomb, de zinc et d'argent située à Maarmorilik, à proximité d'Ummannaq, à 400 km au nord du Cercle arctique à l'est du Groenland. Le nom de "Black Angel" faisait référence à un affleurement de schiste sombre de la forme d'un ange sur la paroi de la falaise de couleur claire située en face de l'installation de Maarmorilik dans la municipalité d'Ummannaq. Le gisement a été découvert dans les années 1930 et la mine a été exploitée de 1973 à 1986 par Cominco Ltd et la société d'exploitation Greenex A/S, puis par la société suédoise Boliden AB de 1986 à 1990. L'argent extrait permettait de payer le transport jusqu'aux marchés, mais les principaux minerais exploités étaient le zinc et le plomb. On estime que la mine recèle encore des réserves de 2 millions de tonnes qui pourraient encore être exploitées. La mine a toujours été très rentable. Au total 13,6 millions de tonnes d'un grade moyen de 12,3 % de Zn et 4 % de Pb ont été extraites. En 1991, l'Administration des ressources minières du Groenland a calculé que le Groenland avait enregistré DKK 788 223 millions de revenus grâce à l'extraction minière. Le secteur employait environ 300 personnes par an, dont 10% de Groenlandais (rapports annuels Greenex A/S). Il a aussi été à l'origine de la première grève jamais organisée sur le marché du travail au Groenland. Les études réalisées par le DMU (Service des études environnementales du ministère de l'Environnement du Danemark) 20 ans après l'arrêt de l'activité ont révélé que l'eau dans la région était encore très polluée du fait des activités minières. C'est la raison pour laquelle les autorités groenlandaises ont décidé d'accorder la priorité à l'environnement (voir la section sur la durabilité plus haut).
· Pétrole : la prospection de pétrole a débuté après le premier choc pétrolier en 1973. Cinq forages offshore ont été réalisés à proximité de Sisimiut dans l'ouest du Groenland. Mais les essais de forage n'ont pas été concluants et les cours du pétrole ont par ailleurs diminué dans les années 1980. L'autre raison pour laquelle l'activité a été interrompue est que l'on a estimé que les chances de trouver des hydrocarbures exploitables à l'échelle commerciale étaient très minces. Ce n'est qu'à la fin des années 1980 que les nouvelles connaissances disponibles ont montré que les plateformes continentales étaient composées de sédiments susceptibles de recéler du pétrole ou du gaz. À partir de là, de nouvelles activités ont été menées dans les années 1990, tel qu'indiqué dans la section suivante.

Dans la région du Sahara, le principal minerai local est le phosphate. Selon une étude menée en 2010 par le Centre international de développement des engrais (IFDC), les réserves de la région du Sahara ont été estimées à 1 milliard de m3, soit environ 825 millions de tonnes (sur 51 milliards de tonnes dans l'ensemble du Maroc) ou 1,6 % de l'ensemble des réserves de phosphates marocaines. En 2010, les ventes de la société Phosboucraa ( 3 000 millions de dollars E.-U.) représentaient 6,5 % des ventes de l'Office chérifien des phosphates (OCP) qui s'élevaient à 4,6 milliards de dollars E.-U. L'intégralité de ces revenus est réinvestie dans le maintien de l'exploitation de la mine de Boucraa dans la région du Sahara. Au plan économique, la région du Sahara n'a donc rien apporté à l'OCP pendant les 27 premières années (1976-2008), le déficit cumulé de la Phosboucraa atteignant même 560 millions de dollars E.-U. (entièrement financé par l'OCP). Le secteur des phosphates est le premier employeur de la région du Sahara, avec 2 168 emplois, dont 55 % occupés par des employés originaires du Sahara en 2011, contre 39 % en 1975 au départ de l'occupant espagnol. De plus, entre 2001 et 2011, 1 043 employés ont été recrutés, dont 810 originaires du Sahara, soit 78 % de toutes les personnes recrutées.
 
Le secteur minier, et notamment le secteur des phosphates, a eu des retombées positives sur la région et la population locale en termes de renforcement des capacités locales : le premier centre de formation a été ouvert à Laayoune en 1995, et des installations médicales et sociales ont été créées à l'intention des employés et de leurs familles.

Recherche de minéraux, de pétrole et de gaz après 1979 (Home Rule) au Groenland

Lorsque le développement des ressources minières est envisagé comme une source de financement majeure de l'économie, d'importants paramètres doivent être pris en considération : 
le potentiel géologique ; 
la législation minière ; 
la fiscalité ; 
les facteurs institutionnels et les conditions cadre ; 
la stabilité politique.
· La prospection et l'exploitation minières semblent receler un énorme potentiel au Groenland, et cela vaut aussi pour le pétrole. À cet égard, il convient de mentionner que des recherches scientifiques ont été menées au Groenland dès les années 1870. Pour commencer, la Commission scientifique du Groenland a été créée par un professeur de géologie danois en 1878 et est restée une commission d'État composée de scientifiques. En d'autres termes, il existe à l'échelle mondiale un recueil unique de données sur le Groenland, notamment géologiques, sur la faune et la flore, mais aussi sur la société (à partir d'un peu plus tard). Ces données sont essentiellement disponibles en danois, ce qui explique qu'elles n'ont été utilisées qu'à petite échelle. Par conséquent, le Groenland est non seulement une manne providentielle en termes de ressources, mais aussi en termes de données scientifiques. 
· La législation minière est abordée dans la section suivante.

· Fiscalité: des capitaux danois et autres, principalement alloués par des multinationales de l'industrie minière et pétrolière, sont nécessaires au financement des investissements requis. 
· Les acteurs institutionnels et les conditions cadre ont été établis au cours des 15 dernières années et régissent à présent le secteur minier.

· Le Groenland a toujours été extrêmement stable au plan politique comparé à d'autres économies ou États. Depuis l'octroi du statut d'autonomie Home Rule, entre 1979 et 2012, seuls cinq Premiers ministres se sont succédé. Les trois premiers étaient issus du parti politique Siumut, les deux derniers du parti Inuit Ataqatigiit (IA). Les Premiers ministres groenlandais ont toujours été bien formés et capables de se faire entendre dans les enceintes internationales, faisant ainsi connaître le Groenland sur le plan international.

Le Groenland a ceci de particulier que la prospection minière y a toujours été confiée à de jeunes entreprises, des entreprises disposées à assumer davantage de risques que les entreprises minières bien établies. Ces entreprises sont actives là où les connaissances géologiques sont limitées et elles ne sont généralement pas solides au plan financier. Elles interviennent normalement aussi dans les régions dans lesquelles les ressources minières sont sous-prospectées. Elles sont plus exposées aux fluctuations de l'économie internationale en temps de crise que d'autres sociétés minières. 
Par ailleurs, la position d'hinterland du Groenland reste d'actualité. Nous l'avons encore constaté avec le dysprosium, une des 17 terres rares essentielles à la production de produits de haute technologie allant des voitures dernier cri aux écrans plats de télévision ou aux éoliennes. On trouve du dysprosium au Groenland, mais 95 % du dysprosium mondial sont produits en Chine, ce qui a limité ses exportations et a tiré ses prix vers le haut. Pour la première fois les États-Unis, l'UE et le Japon ont ensemble accusé la Chine de violation des règles de l'OMC (BBC News, 13 mars 2012, et Ingeniøren, 13 avril 2012).
Le tableau 8 contient l'impact prévisionnel du secteur minier et le tableau 9 indique la part prélevée par le gouvernement, en fonction de la taille du gisement. Les deux tableaux donnent un aperçu des éléments clés des activités minières au Groenland.

Tableau 8 : Impact prévisionnel du secteur minier
	Emplacement (et minéraux)
	Titulaires de droits
	Phases de construction et de production attendues
	Effectifs

	Fiskenaesset

(Rubis et saphirs)
	True North Gems


	Phase de construction : non déterminée – Production : non déterminée
	Env. 50 employés



	Sarfartoq, Kangerlussuaq

(Terres rares et diamants)
	Hudson Resources Inc.


	Phase de construction : non déterminée – Production : non déterminée
	300-500 employés



	Killavaat Alannguat (Kringlerne), sud Groenland (eudialyte et terres rares)
	Rimbal Pty Ltd.

(tanbreez)


	Étude de rentabilité attendue 2011 - Production possible dès 2012
	Env. 90 employés



	Maarmorilik (plomb et zinc)
	Angel Mining A/S
	Licence d'exploitation accordée - Production attendue dès 2012 
	Env. 100 employés




	

	

	


	


	


	

	


	


	

	


	


	


	

	

	


	



Tableau 8 : État d'avancement des projets de prospection et d'exploitation les plus avancés


	Emplacement (et minéraux)
	Titulaires de droits
	Phases de construction et de production attendues
	Effectifs


	Fjord Citronen, nord Groenland

(plomb et zinc)
	Iranbark Zinc Ltd.


	Étude de rentabilité attendue pour 2011 - 
Phase de construction possible 2011 (12)-2014 (15) - 
Production possible dès 2015
	Env. 200-300 employés



	Isukasia (Isua)

(fer)
	London Mining 

Greenland A/S
	Étude de rentabilité attendue fin 2011 - 
Production possible dès 2015
	Env. 500 employés



	Killavaat Alannguat (Kringlerne), sud Groenland (eudialyte et terres rares)
	Rimbal Pty Ltd.

(Tanbreez)


	Étude de rentabilité attendue pour 2011 - 
Production possible dès 2012
	Env. 90 employés



	Maarmorilik

(plomb et zinc)
	Angel Mining A/S


	Licence d'exploitation accordée - 
Production attendue dès 2012  
	Env. 100 employés




Source: Bureau des minéraux et du pétrole (février 2011)

Tableau 9 : Part prélevée par le gouvernement, en fonction de la taille du gisement

	(Montant en millions de DKK)
	500 millions de barils

	
	1000 millions de barils

	
	2000 millions de barils

	

	Impôt sur les dividendes/sur les sociétés
	32 706

	33 %

	62 620

	30 %

	143 667

	28 %


	Impôt sur la plus-value
	14 893

	15 %

	45 781

	21 %

	137 000

	27 %


	Nunaoil, part de 12,5 %
	6 683

	6 %

	13 123

	6 %

	28 938

	6 %


	Total part prélevée par le gouvernement sur environ 30 ans
	54 283

	54 %

	121 524

	57 %

	309 60
5
	6 %



Source: Bureau des minéraux et du pétrole (février 2011)
Législation minière

La réglementation qui régit le secteur des minéraux et des hydrocarbures repose à présent sur la Loi n°7 adoptée par le Parlement groenlandais le 7 décembre 2009 et entrée en vigueur le 1er janvier 2010. La loi établit le cadre des activités et les principes fondamentaux régissant l'administration des ressources minières. Elle autorise aussi le gouvernement groenlandais à adopter des dispositions au travers de décrets et de déterminer les modalités des licences accordées. La loi vise à garantir que les activités réalisées en vertu de ladite loi le soient en toute sécurité et dans le respect de l'environnement. Qui plus est, il s'agit de faire en sorte que les ressources soient exploitées et la durabilité sociale assurée conformément aux meilleures pratiques reconnues à l'échelle internationale employées dans semblables circonstances.
La loi se divise en 20 parties et 98 articles. Les Parties 1 et 2 disposent que le gouvernement autonome du Groenland a le droit de contrôler et d'utiliser les ressources minières du sous-sol groenlandais. Cela englobe la prospection, l'exploration et l'exploitation des ressources minérales ainsi que l'exportation de ces ressources (le sous-sol est couvert). L'utilisation de l'énergie hydraulique, éolienne et du sous-sol est aussi couverte. Le gouvernement autonome du Groenland peut lancer des activités de recherche seul ou en collaboration avec des institutions danoises ainsi qu'avec les institutions compétentes d'autres pays.
La Partie 2, article 5, prévoit que les minéraux s'entendent des hydrocarbures et autres minéraux. La loi expose aussi le cadre qui régit les installations offshore et l'accueil des entreprises. Les conditions de prospection sont énoncées dans la Partie 4, article 15. L'exploration et l'exploitation sont évoquées dans les parties 5, 6, 7, 8 et 9. Une licence d'exploitation est valable jusqu'à 50 ans. Les redevances de licence de prospection comprennent un droit de dépôt (DKK 3 000), un droit de délivrance (DKK 19 300) et un droit de transfert (DKK 11 200). Les licences d'exploration comprennent un droit de dépôt de DKK 5 000 et un droit de délivrance fonction du nombre d'années, plus un droit d'élargissement et de transfert. Les redevances de licence annuelle de 6 à 10 ans s'élèvent à DKK 36 700. 
Les obligations découlant des licences d'exploration sont fonction de la durée de la licence et des activités réalisées au km2. Il s'agit là du droit le plus élevé de tous les droits prélevés. Il existe par ailleurs une licence d'exploitation assortie d'un droit de délivrance de DKK 100 000. Le montant des droits et redevances est celui en vigueur au 1er janvier 2012. Les précédentes législations minières étaient moins précises et remontaient aux années 1930. La loi danoise sur les droits sur le sous-sol de 1932 avait été adoptée par le Parlement danois en 1935 et s'appliquait aussi au Groenland. Selon cette loi, l'ensemble des droits revenait à l'État danois. Cela était déjà le cas auparavant, mais la loi a officialisé cet état de fait. 
En 1960, le gouvernement danois a décidé qu'une commission devrait soumettre une nouvelle proposition de loi. Un Groenlandais a été désigné à la commission. L'idée n'était pas de modifier la teneur de ces droits mais d'inciter les entreprises danoises et étrangères à investir dans le secteur minier. C'est ainsi qu'une nouvelle loi fut adoptée en 1965 qui conférait des droits minimes aux Groenlandais. Les concessions minières devaient être soumises au Conseil des Groenlandais de l'époque (Landsrädet) mais ce Conseil n'avait aucun pouvoir constitutionnel d'exiger des informations sur les concessions ou d'imposer ses vues. Plus important encore, la trésorerie administrative du Groenland (Landskassen) devait percevoir une partie des recettes tirées de l'activité minière, mais le texte était faible.
C'est dans le cadre des négociations sur le Home Rule dans les années 1970 que la question de la propriété des droits sur le sous-sol a gagné en importance et a été source de conflits entre le Danemark et le Groenland. La discussion à l'époque avait été vive parce qu'on envisageait la prospection pétrolière sur la côte ouest du Groenland (les cinq gisements susmentionnés) et parce que, lors du référendum de 1972 organisé sur l'adhésion à l'UE, les Groenlandais s'étaient prononcés contre à 70 %.
En 1974, le politicien groenlandais Otto Steenholdt, connu pour son excellente entente avec les Danois, fut le premier Groenlandais à soulever la question de la propriété des droits sur le sous-sol, faisant valoir que les Groenlandais estimaient avoir été spoliés de ces droits dans leur histoire. Par la suite, le premier Premier ministre issu du parti Siumut, Jonathan Motzfeldt, ne cessa de prôner l'attribution de ces droits au Groenland. 

Les partis politiques groenlandais ont été créés pendant les négociations sur le Home Rule. Trois partis ont vu le jour, le Siumut, un parti politique social-démocrate, l'Atassut, un parti de droite (composé d'Otto Steenholdt), et l'Inuit Ataqatigiit (IA), un parti de gauche. Pour l'IA, la question était un élément clé du Home Rule, mais le gouvernement danois y était totalement opposé, et le Premier ministre de l'époque, Anker Jørgensen a déclaré que, si le Groenland devait se voir attribuer les droits sur le sous-sol, il ne pourrait plus faire partie du Royaume du Danemark. 
Les négociations furent extrêmement difficiles, mais toujours pacifiques. Elles débouchèrent sur un libellé non juridique énoncé à l'article 8 de la Loi sur le Home Rule : « La population résidente du Groenland possède des droits fondamentaux sur les ressources naturelles du Groenland. » En réalité, le règlement de la question était reporté à plus tard. [Le texte ci-dessus est basé sur Michelsen (1987), Lyck (1996), Archer et Joenniemi (2003) ainsi que sur le texte de la Loi sur le Home Rule.]
Stratégies du secteur minier
Le Bureau des minéraux et du pétrole du Groenland a publié les stratégies du secteur minier en 2004 et en 2009. Ses objectifs étaient les suivants :
· reconnaître le Groenland en tant que région de prospection intéressante ;
· faire en sorte qu'une part raisonnable des profits générés par l'extraction reviendrait à la société ;
· imposer des conditions de licence raisonnables tant pour les petites entreprises que pour les grandes, afin qu'elles suivent l'évolution de la situation économique, et qu'elles soient simples et faciles à administrer pour les entreprises et les autorités ;
· faire en sorte que la stratégie puisse être mise en œuvre dans le cadre de la nouvelle législation minière de décembre 2009 entrée en vigueur le 1er janvier 2010.

L'idée de base de la stratégie était de faire en sorte que l'extraction minière devienne un secteur d'activité important pour l'économie groenlandaise. De plus, les activités réalisées devaient préserver la santé, l'environnement ainsi que la culture groenlandaise. La stratégie prévoyait l'octroi de licences de prospection, d'exploration, d'exploitation, de travail sur le terrain et de notification. Elle englobait aussi la commercialisation. Les lois et conditions applicables dans d'autres pays furent aussi étudiées et comparées pour des raisons de concurrence. [Stratégie minérale du Gouvernement groenlandais dans le secteur des minéraux.]

État des ressources minérales du Groenland

Les activités minières sont énumérées au tableau 10.

Tableau 10: Situation des licences au 31/12/2010

	Les licences suivantes étaient valables au 31 décembre 2010
	

	Licences de prospection
	16

	Licences d'exploration
	74

	Licences d'exploitation
	4

	Licences à petite échelle (exclusives et non exclusives)
	6

	Demandes à l'examen
	20

	Total licences
	120


Source: Bureau des minéraux et du pétrole (février 2011).

Le niveau des activités d'exploration est jugé satisfaisant. Le problème tient au fait que le nombre d'activités d'exploitation est insuffisant. Le fait est que de nombreuses entreprises demandent des licences uniquement pour consolider leur position stratégique à long terme, sans pour autant avoir l'intention de se lancer dans la production. Elles attendent aussi parfois que de nouvelles inventions voient le jour et que de nouvelles technologies soient mises au point.
Il est toutefois important de noter que le secteur minier reste source de recettes importantes, relativement élevées pour la société groenlandaise.

Perspectives d'appropriation et de gestion des ressources naturelles dans la région du Sahara
Bien qu'il ne soit pas possible de reproduire telle quelle l'expérience du Groenland, certains enseignements importants qui en ont été tirés méritent d'être pris en considération, à savoir : 
· l
· e gouvernement central alloue une subvention importante ;

· une approche graduelle doit être adoptée ;

· Des dispositions doivent être prises pour que des réunions et des discussions soient régulièrement organisées ;

· la communauté internationale doit être associée au processus par la promotion de la durabilité ;

· le cas échéant, le cadre des Nations unies relatif aux droits des peuples autochtones doit être adopté. Dans le cas du Sahara, les populations locales sont consultées et impliquées par le biais de leurs représentants aux Conseils locaux, au Parlement marocain et au Conseil royal consultatif pour les affaires sahariennes ;

· la population autochtone doit être formée à ses droits ;

· il convient de reconnaître que le processus exige du temps ;

· il convient de voir comment des arrangements régionaux et le processus de régionalisation peuvent être pris en considération.

La lecture de la proposition du Maroc révèle que nombre des enseignements tirés du processus groenlandais ont été intégrées au projet d'initiative, mais ils pourraient vraisemblablement être affinés.

Conclusion

· Bien que les contextes politique, social et historique des deux régions soient différents, le Groenland et le Sahara ont connu un développement considérable depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale pour le Groenland et depuis 1976 pour le Sahara. 

· Un développement planifié accordant la priorité à l'économie, à la culture et à l'éducation a montré que le développement pacifique était possible.

· Une autonomie bien négociée est la meilleure réponse et le cadre idéal pour consolider la paix, l'unité et le développement.

· Une certaine expérience de la négociation est nécessaire, de même qu'une certaine tolérance et l'acceptation d'approches progressives. À cet égard, l'expérience du Groenland pourrait être source d'inspiration et déboucher sur un processus de négociation qui apporterait paix et démocratie à la région du Maghreb, par le biais d'une solution politique et négociée acceptable par tous et fondée sur l'autonomie.

· Quel que soit l'avenir du Groenland, ce sont les Groenlandais qui le détermineront, même s'il repose sur un facteur déterminant : un développement économique et culturel important permettant de tirer le plus grand parti, et de façon durable, des ressources disponibles, dans le cadre d'un processus pacifique.

Bibliographie

· Loi n° 577 du 29 novembre 1978 sur l'autonomie administrative du Groenland, The Greenland Home Rule Act, Statsministeriet. 
· Loi n° 7 du 7 décembre 2009, Relative aux ressources minérales et aux activités connexes (The Mineral Resource Act), Parlement groenlandais. 
· Archer C. et Joenniemi, P. (2003). 
· BBC Business News, 2012, “US, EU and Japan Challenge China on Rare Earths at WTO”, 13 mars 2012. 
· Bureau des minéraux et du pétrole (janvier 2011): Ajustement des redevances et engagements en matière d'exploration au titre des licences sur les minéraux du 1er janvier 2011.
· Bureau des minéraux et du pétrole (janvier 2012): Ajustement des redevances et engagements en matière d'exploration au titre des licences sur les minéraux du 1er janvier 2012. 
· Bureau des minéraux et du pétrole (janvier 2011): Activités relatives aux ressources minérales 2010, Autonomie du Groenland.
· Christiansen, F.G. (1998): “Forskningsdrevet olieefterforskning i Vestgrønland i 1990erne”, De nationale Geologiske Undersøgelser for Danmark og Grønland, fra Årsberetning 1998, GEUS. 
· Christensen, A.M. et Jensen, C.M. (2012) Kvartalsoversigt. 1 kvartal 2012, del 1 Nationalbanken Danmark, København. 
· CNN (2010): “The Race for Rare Earths”, CNN Money, Katherine Ryder, 5 octobre 2010 .
· Convention C169 (1989): Convention relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants, Conférence générale de l'Organisation internationale du travail, Genève, 76ème Session de la Conférence, Peuples indigènes et tribaux. 
· Banque centrale du Danemark, 2012: http://www.nationalbanken.dk/ 
· Gad, F. (1984) Grønland (Politikens  Danmarkshistorie), København 
· Geraae, L. (2011), Indhandling og fangst af fisk og skaldyr 1. halvår, 2011 Pressemeddelelse. 
· Gorbachev, Mikhail. Discours, 1987 http://www.barentsinfo.fi/docs/Gorbachev_speech.pdf 
· Greenland Statistics Politics, 2012 : http://www.stat.gl/dialog/main.asp?lang=en&theme=Politics%20and%20Administration&link=PA 
· Grønland Statistisk Fiskeri og fangst 2011:2, 30 novembre 2011 
· Government of Greenland Naallakkersuisut (2009), Stratégie minérale 2009 – Objectifs et plans actualisés pour les activités d'exploration minière au Groenland
· Danmarks ældste forretninger 1100-1911, Kraks Forlag 1950 
· Dysprosium, 2012: Dysprosium egenskaber m.m. 2012 
· Commission européenne (2007), Fiskeripartnerskabsaftaler, http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/international/agreements/greenland/index_da.htm 
· Ingeniøren (13 avril 2012) : “Thorning må en tur til grønland og skaffe dysprosium”. 
· OIT (1989) : C169 Convention relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants, Convention et recommandation, 1957. 
· Lidegaard, M (1991) Grønlands  Historie, København. 
· Lov nr. 473 af 12/06/2009, Selvstyreloven, Offentliggørelsesdato: 13-06-2009, Statsministeriet. 
· Lyck, L. (1989) “Arktiske økonomiersinternationalisering, strategivalg og udviklingsmuligheder”, Svalbard, séminaire de l’Université de Tronheim et du SINTEF (Association des ingénieurs norvégiens). 
· Lyck, L. (1990): Circumpolar Development, Western Regional Science Association. 
· Lyck, L. (1990): Prospects for Sustainable Development in the Arctic in the Light of International Political and  Economic Changes, The third Northern Regions Conference: and Opportunity for our Future, Session III Arctic Security and Political Cooperation Part C: The Politics and Cooperation in Arctic (Septembre).
· Lyck, L. ed. (1996) : Constitutional and Economic Space of the Small Nordic Jurisdictions, NiorRefo, Nordic Regional Forskning. 
· Lyck, L. (2012) “Développement du modèle d'autonomie intérieure du Groenland (Home Rule) et pertinence par rapport au statut d'autonomie de la région du Sahara” Document présenté dans le cadre du Séminaire international de recherche sur la "Gouvernance dans les statuts d'autonomie: institutions et mécanismes" organisé à Genève le 22 mars 2012. 
· Koch, C (1966): “Den Nye Grønlandske Minelov”, Tidsskriftet Grønland, 1966, 5, Artikel 03 
· Michelsen, J. (1987) : “Grønlandsk minelovgivning før hjemmestyret”, Politica bind 19, København 
· Nanoq (2010): Grønlands Internationale Fiskeriaftaler. 
Nanoq, 2012: 
· http://dk.nanoq.gl/Emner/Erhverv/Erhvervsomraader/Fiskeri/Fiskeristyrelsen/Internationale_relationer_og_ aftaler/Internationale_fiskeriaftaler.aspx. 
· New York Times (2010) : “China Said to Widen its Embargo of Minerals,”19 octobre 2010. 
· OCDE, Country Note on National Fisheries Management System – Greenland 
· Pedersen K. (2012): Kina skal presses til at frigive sjældne it-råstoffer, af Karim Pedersen, 14 mars 2012. 
· Ramskov, J. (2012): Leder: Thorning må en tur til Grønland og skaffe dysprosium. 
· Topp. N. (1990): Kryolitindustriens Historie 1847-1900, I-II. (Kryolitselskabet Øresund A/S). 
· Nations unies, Conseil de sécurité, 13 avril 2007, S/2007/206. 
· Nations unies (2008), Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, 07-588681- mars 2008. 
Annexe 1:
Responsabilités assumées par le gouvernement autonome du Groenland en vertu de la Loi sur le Home Rule 
	Au titre de la Section 4

	Pouvoirs
	Date de dévolution

	Arrangements administratifs concernant le Groenland
	1er mai 1979

	Arrangements administratifs concernant les municipalités
	1er mai 1979

	Taxes et droits
	1er janvier 1980

	Réglementation de la fourniture de main-d'œuvre au Groenland
	1er janvier 1980

	Réglementation des activités commerciales de pêche, de chasse à la baleine, etc. au Groenland
	1er novembre 1980

	Préservation de la nature
	1er janvier 1981

	Pouvoir d'intervenir dans les conflits notifiés conformément aux conventions collectives concernant les journalistes
	1er octobre 1982

	Pouvoir d'adopter des règles en matière de compensation salariale pour compenser le coût de la vie élevé sur cette partie du marché du travail au Groenland sur laquelle la rémunération est réglementée en fonction de l'indice des salaires groenlandais
	1er décembre 1983

	Réglementation commerciale
	1er janvier 1985

	Réglementation du reste de la pêche commerciale
	1er janvier 1985

	Statut juridique des élèves en formation professionnelle de base
	1er février 1985

	Pouvoir d'intervenir dans les conflits notifiés en vertu des conventions collectives (rétablissement du devoir de maintenir la paix) sur le reste du marché du travail public, non étatique et sur le marché du travail privé (base aérienne de Thule partiellement exemptée)
	1er novembre 1985

	Pouvoir d'établir des règles sur les conditions de rémunération et d'emploi sur le marché du travail privé du Groenland (base aérienne de Thule partiellement exemptée), y compris des règles de compensation salariale, etc. pour compenser le coût de la vie élevé lorsque la rémunération est réglementée sur la base de l'indice des salaires danois
	1er novembre 1985

	Législation relative aux indemnisations
	1er janvier 1986

	Emploi des gens de mer
	1er juillet 1986

	Salles municipales
	1er janvier 1987

	Élimination des interférences et antennes municipales
	1er janvier 1987

	Réglementation de la chasse et de la pêche non commerciales
	1er janvier 1989

	Pouvoir de légiférer sur les avis d'appels d'offres
	1er mai 1989

	Établissement de règles relatives à la conclusion de conventions collectives et autres accords concernant les personnes employées par le Gouvernement autonome du Groenland et les municipalités qui ne sont pas couvertes par l'accord général sur la fonction publique du Groenland
	1er avril 1991

	Établissement de règles relatives à la supervision de la production de poisson séché naturellement pour le marché intérieur groenlandais
	1er novembre 1993

	Au Titre de la Section 7 cf. Section 4

	Noms de lieux au Groenland – Loi 555 du 30/11/1983
	1er janvier 1984

	Établissement de règles relatives au drapeau groenlandais - Loi 222 du 6/6/1985
	6 juin 1985

	Établissement de règles relatives à l'heure d'été – Loi 817 du 19/12/1989
	1er janvier 1990

	Établissement de règles relatives à l'expropriation dans les domaines de responsabilité assumés – Loi 1012 du 19/12/1992
	19 décembre 1992

	Étude et exploitation des ressources hydrauliques – Loi 1975 du 22/12/1993
	1er janvier 1994

	Chiens et prévention de la cruauté envers les animaux – Loi 906 du 16/12/1998
	1er janvier 1999

	Responsabilités et obligations dans le domaine des médias – Loi 439 du 31/05/2000
	1er janvier 2001

	Au Titre de la Section 5

	Loi 579 du 29/11/1978 relative aux écoles municipales primaires et secondaires du Groenland
	1er janvier 19801)

	Loi 580 du 29/11/1978 relative aux organismes du travail et sociaux
	1er janvier 19802)

	Loi 581 du 29/11/1979 pour le Groenland, relative à la formation des enseignants du primaire et du secondaire et liée à la formation socioéducative3)
	1er janvier 1980

	Loi 583 du 29/11/1978 relative à la radio et à la télévision au Groenland (remplacée par le Loi 815 du 19/12/1989 relative à la radio et à la télévision au Groenland)
	1er janvier 1980

	Loi 584 du 29/11/1978 relative aux activités de loisir au Groenland
	1er janvier 1980

	Loi 587 du 29/11/1978 relative à l'Église au Groenland (remplacée par le Loi 264 du 6/5/1993 relative à l'Église au Groenland)
	1er janvier 1980

	Loi 589 du 29/11/1978 relative aux bibliothèques au Groenland
	1er janvier 1980

	Loi 582 du 29/11/1978 relative à la formation professionnelle au Groenland
	1er janvier 1981

	Loi 609 du 23/12/1980 relative aux collèges publics au Groenland
	1er janvier 1981

	Loi 610 du 23/12/1980 relative au système des musées au Groenland
	1er janvier 1981

	Loi 612 du 23/12/1980 relative à l'utilisation des terres, au développement urbain et à la construction au Groenland
	1er janvier 1981

	Loi 134 du 28/03/1984 relative à l'appui au commerce et à l'industrie au Groenland
	1er janvier 1985

	Loi 135 du 28/03/1984 relative à la production et à la vente de produits groenlandais
	1er janvier 1985

	Loi 944 du 23/12/1986 relative à l'offre de logements, au soutien au logement, à la location de logements, etc.
	1er janvier 1987

	Loi 848 du 21/12/1988 relative au transfert du système centralisé de traitement des salaires du Groenland au Gouvernement autonome du Groenland
	1er janvier 1989

	Loi 850 du 21/12/1988 relative aux questions environnementales au Groenland
	1er janvier 1989

	Loi 369 du 6/6/1991 relative aux services de santé au Groenland4)
	1er janvier 1992

	Loi 1393 du 27/12/2008 relative à l'enseignement secondaire supérieur au Groenland
	1er janvier 2009

	Au Titre de la Section 7 cf. Section 5

	Loi 469 du 6/11/1985 relative aux services postaux, etc. au Groenland
	1er janvier 1986

	Loi 943 du 23/12/1986 relative à l'électricité, à l'eau, au chauffage, aux pompiers, aux ports, aux routes, aux télécommunications, etc.5)
	1er janvier 1987

	Loi 847 du 21/12/1988 relative au transfert de la Recherche groenlandaise sur la pêche (Grønlands Fiskeriundersøgelser) au Gouvernement autonome du Groenland
	1er janvier 1989

	Loi 305 du 14/05/1991 relative à la détermination de la subvention d'État au Gouvernement autonome du Groenland pour les opérations civiles réalisées à l'aéroport Sdr. Strømfjord et dans la zone de défense de Thule, ainsi que la responsabilité de l'aéroport de Kulusuk. Ces activités ont été transférées au Gouvernement autonome du Groenland via un accord du 21 février 1991 entre le Bureau du Premier Ministre danois et le Gouvernement autonome du Groenland entré en vigueur le 1er octobre 1991
	1er octobre 1991

	Au Titre de la Section 2 de la Loi d’autonomie, cf. Section 3

	Ressources minérales (liste II, n°26)
	1er janvier 2010

	Environnement de travail offshore (liste II, partie n°27)
	1er janvier 2010

























































1) En vertu de la Loi 474 du 12/06/2009 sur différentes conditions en rapport avec l'autonomie du Groenland, toutes les lois énumérées au tableau 11 plus haut ont été abrogées. Les autorités autonomes du Groenland ont pouvoir législatif et exécutif dans les domaines transférés conformément à la section 5 de la Loi sur le Home Rule du Groenland. Cf. Section 23, sous-section 4, de la Loi d'autonomie. Le gouvernement autonome jouit des mêmes pouvoirs dans les domaines de responsabilité assumés conformés à la Section 5 de la Loi sur le Home Rule du Groenland dans les domaines transférés conformément à la Section 4 de la Loi sur le Home Rule du Groenland et dans les domaines de responsabilité transférés conformément à la Loi d'autonomie. 

2) Les règles relatives aux activités d'assistance à l'intention des Groenlandais au Danemark ne sont pas entrées en vigueur avant le 1er janvier 1981.
4) En vertu de la Loi 1406 du 27/12/2008 portant amendement de la Loi relative aux services de santé au Groenland, le Gouvernement autonome du Groenland a assumé la responsabilité en matière de recours à la force en psychiatrie le 01/01/2009 conformément à l'article 7, cf. l'article 5 de la Loi sur le Home Rule du Groenland. 
5) En vertu de la Loi 1089 du 29/12/1997 relative aux télécommunications au Groenland, la responsabilité des télécommunications à destination et en provenance du Groenland a été transférée au Gouvernement autonome du Groenland le 01/01/1998. Par Décret royal en date du 27/10/1997, la responsabilité départementale a été transférée du Bureau du Premier ministre danois au ministère danois de la Science, de la Technologie et de la Recherche.




Annexe 2

Groenland

Accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP)
L'Accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) conclu entre l'Union européenne (UE) et le Groenland couvre la période allant du 01.01.2007 au 31.12.2012 et prévoit une contribution financière de € 15 847 244, dont une réserve financière de € 1 540 000 pour des quotas supplémentaires de capelan et/ou de morue et € 3 261 449 pour l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique de pêche sectorielle au Groenland. Cet accord sur la pêche permet aux navires de l'UE, principalement allemands, danois, britanniques, espagnols, portugais, de pêcher dans les eaux groenlandaises.
	
Principales caractéristiques de l'APP 

	Durée de l'accord
	6 ans, renouvelable (1.1.2007-31.12.2012)

	Durée du protocole
	6 ans (1.1.2007-31.12.2012)

	Lancement
	02.06.2006

	Nature de l'APP
	Accord mixte mais l'attribution des quotas est subordonnée aux TAC et à la réglementation des quotas

	Contribution financière
	€ 15 847 244 dont une réserve financière de € 1 540 000 pour des quotas supplémentaires de capelin et/ou de morue et € 3 261 449 pour l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique sectorielle de la pêche au Groenland

	Redevances de licences

	Espèces
	€/tonne

	Morue
	90

	Sébaste
	53

	Flétan du Groenland
	129

	Crevette
	80

	Flétan de l'Atlantique
	217

	Capelin
	5

	Crabe des neiges
	120

	Possibilités de pêche énoncées dans le protocole (tonnes)

	
	2007
	2008-2012

	Morue*
	1 000*
	3 500*

	Sébaste
	10 838**
	8 000

	Flétan du Groenland
	10 000
	10 000

	Crevette
	11 000
	11 000

	Flétan de l'Atlantique
	1 400
	1 400

	Capelin
	55 000*
	55 000*

	Crabe des neiges
	500
	500

	Prises accessoires
	2 600
	2 300

	Total
	92 338
	91 700


* Ces quotas peuvent être revus à la hausse sous réserve d'un avis scientifique favorable. Une somme de € 1 540 000/an est réservée qui équivaut à 4 888 tonnes de morue ou 88 000 tonnes de capelin ou une combinaison des deux.

** Abaissé à 9 750 tonnes pour 2007 suite aux mesures de gestion adoptées par la CPANE.

Historique

Le premier accord sur la pêche conclu entre l'UE et le Groenland qui remonte à 1985 a été conclu pour une durée initiale de dix ans, avant d'être renouvelé pour une période de six années supplémentaires jusqu'à son remplacement par des accords de partenariat en matière de pêche. Le premier accord de pêche a été mis en œuvre par le biais de protocoles successifs.

Évolution juridique des accords de pêche

L'évolution juridique des accords de pêche est disponible sur le site internet EUR-Lex. Pour effectuer une recherche, taper "GROENLAND" dans le champ "Recherche", puis taper "POISSON" dans le domaine "avec", puis cliquer sur "rechercher".
Cadre juridique actuel

Accord de partenariat dans le secteur de la pêche et protocole: adopté par Règlement du Conseil (CE) 753/2007 du 28.06.2007 (JO UE L172 du 30.06.2007)

Annexe 3: Loi sur l'autonomie administrative du Groenland de 2009 (y compris les domaines non transférés)
Loi n° 473 du 12 juin 2009

Loi sur l'autonomie administrative du Groenland

NOUS, MARGRETHE II, par la grâce de Dieu Reine du Danemark, proclamons par la présente que :

Le Parlement danois a adopté la Loi suivante, que Nous avons ratifiée en accordant Notre consentement :
Reconnaissant qu'en vertu du droit international le peuple du Groenland est un peuple doté du droit à l'autodétermination,

La Loi se fonde sur le souhait de promouvoir l'égalité et le respect mutuel dans le cadre du partenariat entre le Danemark et le Groenland.

Par conséquent, la Loi repose sur un accord conclu entre le Naalakkersuisut [Gouvernement du Groenland] et le Gouvernement danois en tant que partenaires égaux.

CHAPITRE 1 – LES AUTORITÉS AUTONOMES ET LES TRIBUNAUX

1. Les autorités autonomes du Groenland exercent les pouvoirs législatif et exécutif dans les domaines de compétence dont elles ont la charge. Les tribunaux créés par les autorités autonomes exercent le pouvoir judiciaire au Groenland dans tous les domaines relevant de leur compétence. Il s'ensuit donc que le pouvoir législatif est détenu par l'Inatsisartut [Parlement du Groenland], le pouvoir exécutif par le Naalakkersuisut, et le pouvoir judiciaire par les tribunaux.

CHAPITRE 2 – PRISE EN CHARGE DE DOMAINES DE COMPÉTENCE PAR LES AUTORITÉS AUTONOMES

2.  1) Les autorités autonomes du Groenland peuvent décider que les domaines de compétence figurant dans l'appendice à dans la présente loi soient transférés aux autorités autonomes.

2) Lorsque plusieurs domaines de compétence sont énumérés au titre du même paragraphe ou numéro dans l'appendice à la présente loi, ces domaines de compétence sont transférés aux autorités autonomes du Groenland en même temps, sous réserve des dispositions de l'alinéa 3.

3) Les autorités autonomes du Groenland peuvent décider qu'une partie des domaines de compétence énumérés au paragraphe b de la Liste I et sous les numéros 15, 25 et 27 de la Liste II de l'appendice à la présente Loi soit transférée aux autorités autonomes.

3. 1) Les domaines de compétence figurant sur la Liste I de l'appendice sont transférés aux autorités autonomes du Groenland à des moments fixés par les autorités autonomes.

2) Les domaines de compétence figurant sur la Liste II de l'appendice sont transférés aux autorités autonomes du Groenland à des moments fixés par les autorités autonomes à l'issue de négociations avec les autorités centrales du Royaume.

4. Le Naalakkersuisut et le Gouvernement peuvent décider d'un commun accord que les domaines de compétence qui concernent exclusivement les affaires du Groenland, et qui ne sont pas visés par l'appendice peuvent être pris en charge par les autorités autonomes.

CHAPITRE 3 – RELATIONS ÉCONOMIQUES ENTRE LES AUTORITÉS AUTONOMES DU GROENLAND ET LE GOUVERNEMENT DANOIS

5. 1) Le gouvernement accorde aux autorités autonomes du Groenland une subvention annuelle de 3 439 600 000 couronnes danoises, sous réserve des dispositions de l'alinéa 1 de l'article 8. Ce montant est fondé sur l'indice des prix et des salaires de 2009.
2) Le montant de la subvention est ajusté chaque année en fonction de l'augmentation de l'indice général des prix et des salaires fixé par la Loi de finances pour l'année concernée.

3) La subvention est versée à l'avance en 12 mensualités.
4) Sous réserve de l'accord du Naalakkersuisut, le Ministre des finances peut fixer des règles pour changer les dates de décaissement.

6. 1) Les domaines de compétence pris en charge par les autorités autonomes du Groenland en vertu des articles 2 à 4 sont financés par les autorités autonomes à compter de la date de prise en charge.

2) Les autorités autonomes du Groenland acquièrent les actifs réels relevant directement des domaines de compétence pris en charge.

7. 1) Les revenus provenant de l'exploitation des ressources minérales au Groenland reviennent aux autorités autonomes du Groenland.

2) Les revenus visés à l'alinéa 1 comprennent notamment :

· l
· es revenus tirés de l'octroi de licences pour la prospection, l'exploration ou l'exploitation des ressources minérales. Sont exclues les sommes versées pour les dépenses effectuées au titre du Bureau des minéraux et du pétrole.

· les revenus tirés de tout impôt auquel sont assujettis au Danemark ou au Groenland les détenteurs de licences au titre de la partie de leurs activités qui porte sur les ressources minérales au Groenland.

· les revenus tirés notamment des prises de participations publiques groenlandaises et danoises dans des sociétés menant des activités dans le secteur des ressources minérales au Groenland.

· les revenus tirés notamment de retenues d'impôts au Danemark et du Groenland concernant des actionnaires de sociétés détentrices de licences ou de sociétés qui contrôlent totalement les dites sociétés directement ou indirectement et qui peuvent en percevoir des dividendes non imposables.
8. 1) Si les autorités autonomes du Groenland tirent un revenu d'activités liées aux ressources minérales au Groenland (cf. art. 7), la subvention que le Gouvernement accorde aux autorités autonomes du Groenland est réduite d'un montant correspondant à la moitié du revenu lorsque, pendant l'année concernée, celui-ci est supérieur à 75 millions de couronnes danoises.
2) À compter du 1er janvier de l'année suivant l'entrée en vigueur de la loi, le montant de 75 millions de couronnes danoises visé à l'alinéa 1 sera ajusté chaque année en fonction de l'augmentation de l'indice général des prix et des salaires établi par la loi de finances pour l'année concernée.

3) La valeur de l'ajustement visé à l'alinéa 1 sera calculée par la suite chaque année en vue de déterminer le montant à verser l'année suivante.
9. 1) Dès la prise en charge du secteur des ressources minérales par les autorités autonomes du Groenland, le Gouvernement entreprend de fournir, contre rémunération, des services consultatifs et autres pour permettre aux autorités autonomes de s'occuper dudit secteur.
2) Dès la prise en charge du secteur des ressources minérales par les autorités autonomes du Groenland, le Naalakkersuisut et le Gouvernement concluront un accord sur les services visés à l'alinéa 1.
3) Le Naalakkersuisut peut décider de reconduire l'accord visé à l'alinéa 2 sous forme d'accords pluriannuels.

4) Lorsque des accords sont conclus en vertu des alinéas 2 et 3, le Gouvernement effectue au bénéfice du Naalakkersuisut, à titre gracieux, des travaux de recherche intéressant particulièrement l'exploration minière au Groenland.

10. Si la subvention que le Gouvernement accorde aux autorités autonomes du Groenland est réduite à zéro (cf. article 8), le Naalakkersuisut et le Gouvernement engagent des négociations concernant les relations économiques futures entre les autorités autonomes du Groenland et le Gouvernement. Ces négociations porteront sur la répartition des revenus tirés des activités liées aux ressources minérales au Groenland, la reprise de la subvention du Gouvernement aux autorités autonomes du Groenland et la reconduction de l'accord concernant les services visés à l'alinéa 9.

CHAPITRE 4 – AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

11. 1) Le Naalakkersuisut peut agir dans le domaine des affaires étrangères conformément aux dispositions du présent chapitre et aux accords conclus avec le Gouvernement.

2) Le Gouvernement et le Naalakkersuisut coopèrent dans le domaine des affaires internationales conformément aux dispositions du présent chapitre pour défendre les intérêts du Groenland ainsi que les intérêts généraux du Royaume du Danemark.

3) Les pouvoirs conférés au Naalakkersuisut dans le présent Chapitre ne sauraient limiter la responsabilité et les pouvoirs constitutionnels des autorités danoises dans le domaine des affaires internationales, les questions de politique étrangère et de sécurité relevant du Royaume.
12. 1) Le Naalakkersuisut peut, au nom du Royaume, négocier et conclure des accords au titre du droit international avec des États étrangers et des organisations internationales, notamment des accords qui concernent exclusivement le Groenland et qui relèvent entièrement des domaines de compétence pris en charge.

2) Les accords au titre du droit international qui concernent exclusivement le Groenland et les Îles Féroé et qui relèvent entièrement des domaines de compétence pris en charge peuvent, sur décision du Naalakkersuisut et du Landsstyre [Gouvernement des Îles Féroé], être négociés et conclus conjointement au nom du Royaume par le Naalakkersuisut et le Landsstyre des Îles Féroé.
3) Les accords au titre du droit international conclus en vertu des alinéas 1 et 2 peuvent être résiliés en vertu des mêmes dispositions.

4) Les accords au titre du droit international touchant la politique étrangère et de sécurité ainsi que ceux qui sont applicables au Danemark ou qui sont négociés dans le cadre d'une organisation internationale dont le Royaume du Danemark est membre sont négociés et conclus conformément aux dispositions de l'article 13.

5) Le Naalakkersuisut informe le Gouvernement des négociations envisagées avant leur démarrage et du déroulement des négociations avant la conclusion ou la résiliation d'accords au titre du droit international. Un cadre plus détaillé de coopération en application de la présente disposition est fixé à l'issue de négociations entre le Naalakkersuisut et le Gouvernement.

6) Les accords au titre du droit international visés à l'alinéa 1 sont conclus au nom du Royaume par le Naalakkersuisut par délégation :

· du Royaume du Danemark relativement au Groenland, lorsqu'il s'agit d'un accord conclu entre États;
· du Naalakkersuisut, lorsqu'il s'agit d'un accord conclu entre des gouvernements ou entre des autorités administratives. Dans ce cas, il est fait mention de la présente loi dans le préambule de l'accord comme le dispose l'alinéa 8.

7) Les accords au titre du droit international visés à l'alinéa 2 sont conclus conjointement au nom du Royaume par le Naalakkersuisut et le Landssyre des Îles Féroé par délégation du Royaume du Danemark relativement aux Îles Féroé et au Groenland.

8) Des règles plus détaillées régissant le recours aux délégations visées aux alinéas 6 et 7 et d'autres délégations semblables peuvent être fixées conformément à l'alinéa 5.

13. 1) Le Gouvernement informe le Naalakkersuisut avant d'engager des négociations au sujet d'accords au titre du droit international qui revêtent une importance particulière pour le Groenland. À la demande du Naalakkersuisut, un accord peut être conclu avec le ministère compétent, qui définit les règles détaillées de coopération en application de la présente disposition, y compris des critères pour déterminer les accords réputés revêtir une importance particulière pour le Groenland.

2) Dans le cas des questions qui concernent exclusivement le Groenland, le Gouvernement peut autoriser le Naalakkersuisut à mener les négociations, en coopération avec le ministère des Affaires étrangères. 

3) Lorsque le Danemark et le Groenland participent conjointement aux négociations, les accords conclus sont signés par le Gouvernement et, autant que possible, de concert avec le Naalakkersuisut.

4) Les accords au titre du droit international qui revêtent une importance particulière pour le Groenland doivent, avant leur conclusion ou leur résiliation, être soumis au Naalakkersuisut pour observations. Si le Gouvernement juge nécessaire de conclure un accord sans le consentement du Naalakkersuisut, le Groenland ne devrait, autant que possible, pas en subir d'effets.

14. Lorsque des organisations internationales permettent à des entités autres que les États et les associations d'États de devenir membre en leur propre nom, le Gouvernement peut, à la demande du Naalakkersuisut, décider de présenter ou d'appuyer une candidature du Groenland conformément au statut constitutionnel du Groenland.

15. À la demande du Naalakkersuisut, des représentants du Naalakkersuisut seront nommés dans les missions diplomatiques du Royaume du Danemark pour s'occuper des intérêts du Groenland dans les domaines de compétence entièrement pris en charge par les autorités autonomes. Le Gouvernement peut décider que les dépenses afférentes à de telles nominations sont à la charge du Naalakkersuisut.
16. 1) Les autorités autonomes du Groenland sont soumises aux obligations découlant d'accords internationaux et d'autres règles internationales qui lient le Royaume à tout moment.

2) Toutes mesures qu'envisagent de prendre les autorités autonomes et qui pourraient revêtir une grande importance pour les relations extérieures du Royaume, y compris la participation du Royaume à la coopération internationale, font l'objet de négociations avec le Gouvernement avant toute décision.

CHAPITRE 5 – COOPÉRATION ENTRE LES AUTORITÉS AUTONOMES DU GROENLAND ET LES AUTORITÉS CENTRALES DU ROYAUME CONCERNANT LES LOIS ET LES ORDONNANCES ADMINISTRATIVES

17. 1) Les projets de loi du Gouvernement qui concernent le Groenland ou qui peuvent être appliqués au Groenland doivent, avant d'être présentés au Folketing, être soumis aux autorités autonomes du Groenland pour observations.
2) Le Gouvernement attend les observations des autorités autonomes du Groenland avant de présenter au Folketing des projets de loi dont certaines dispositions s'appliquent exclusivement au Groenland ou revêtent une importance particulière pour le Groenland.
3) Un délai peut être fixé pour la soumission des observations visées à l'alinéa 2.

18. 1) Les projets d'ordonnance administrative qui concernent le Groenland ou peuvent être appliqués au Groenland doivent, avant publication, être soumis aux autorités autonomes du Groenland pour observations.

2) Les projets d'ordonnance administrative dont certaines dispositions s'appliquent exclusivement au Groenland ou revêtent une importance particulière pour le Groenland doivent être soumis aux autorités autonomes du Groenland pour observations avant d'être publiés.

3) Un délai peut être fixé pour la soumission des observations visées à l'alinéa 2.

CHAPITRE 6 – RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

19. 1) En cas de doute entre les autorités autonomes du Groenland et les autorités centrales du Royaume concernant les compétences des autorités autonomes du Groenland par rapport aux autorités centrales, le Gouvernement ou le Naalakkersuisut peut décider de porter la question devant un jury composé de deux membres désignés par le Gouvernement danois, deux membres désignés par le Naalakkersuisut, et trois juges de la Cour Suprême désignés par le Président de cette institution, dont l'un est nommé président du jury.
2) Si les quatre membres désignés par le Gouvernement et le Naalakkersuisut parviennent à un accord, la question est réglée. À défaut, il reviendra aux trois juges de la Cour Suprême de trancher.
3) Le jury peut décider de suspendre l'adoption du texte ou de la décision dont il est saisi jusqu'à ce qu'il se prononce sur la question. 
CHAPITRE 7 – LANGUE

20. Le groenlandais est la langue officielle du Groenland.
CHAPITRE 8 – ACCESSION DU GROENLAND À L'INDÉPENDANCE

21. 1) Il reviendra au peuple du Groenland de prendre toute décision concernant l'indépendance du Groenland.
2) Si une décision est prise conformément à l'alinéa 1, des négociations seront engagées entre le Gouvernement et le Naalakkersuisut en vue de l'indépendance au Groenland.

3) Tout accord entre le Naalakkersuisut et le Gouvernement concernant l'accession à l'indépendance du Groenland sera conclu avec le consentement de l'Inatsisartut et approuvé par référendum au Groenland. L'accord doit également être conclu avec le consentement du Folketing.

4) L'indépendance du Groenland signifie que le Groenland exerce sa souveraineté sur le territoire groenlandais. 

CHAPITRE 9 – ENTRÉE EN VIGUEUR ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES

22. La Loi entre en vigueur le 21 juin 2009.
23. 1) La Loi n° 577 du 29 novembre 1978 sur le Gouvernement autonome du Groenland sera abrogée, sous réserve de l'alinéa 2.

2) L'article 8 de la Loi sur le Gouvernement autonome du Groenland restera en vigueur jusqu'à ce que les autorités autonomes du Groenland prennent en charge le secteur des ressources minérales.

3) Les autorités autonomes du Groenland continueront d'exercer les pouvoirs législatif et exécutif dans les domaines de compétence pris en charge en vertu de l'article 4 de la Loi sur le Gouvernement autonome du Groenland.

4) Les autorités autonomes du Groenland exerceront les pouvoirs législatif et exécutif dans les domaines de compétence pris en charge en vertu de l'article 5 de la Loi sur le Gouvernement autonome du Groenland.

24. 1) La Loi n° 577 du 24 juin 2005 sur la conclusion d'accords au titre du droit international par le Gouvernement du Groenland sera abrogée.

2) Les ordonnances prises en application de la ladite loi resteront en vigueur et feront l'objet d'amendements découlant de la présente loi jusqu'à leur modification ou abrogation par l'autorité compétente.
25. La section 22 de la Loi sur les ressources minérales au Groenland (cf. Loi de consolidation n° 368 du 18 juin 1998) sera abrogée.
26. La Loi portant création d'une société chargée de l'exploitation des hydrocarbures au Groenland (cf. Loi de consolidation n°87 du 9 février 1999) sera abrogée.

27. La Loi n° 502 du 6 juin 2007 sur les subventions au Gouvernement autonome du Groenland en 2008 et 2009 sera abrogée.

28. Les dispositions applicables au Groenland resteront en vigueur et feront l'objet d'amendements découlant de la présente loi jusqu'à leur modification ou abrogation par l'autorité compétente.

29. 1) Les questions qui, au moment du transfert de compétences aux autorités autonomes du Groenland, étaient examinées par une autorité danoise seront finalisées par l'autorité groenlandaise compétente, sous réserve de l'alinéa 2.

2) L'autorité danoise concernée peut, dans des cas spéciaux et sous réserve de l'accord de l'autorité groenlandaise compétente, décider que certaines questions spécifiques soient finalisées par les autorités danoises.

Fait à Amalienborg le 12 juin 2009

Sous notre Seing Royal et sous notre grand Sceau

MARGRETHE R.

/ Lars Løkke Rasmussen

Appendice

Liste I

a) Indemnisation au titre des accidents du travail

b) Les domaines restants du secteur de la santé
c) Le secteur du transport routier
d) La législation sur la propriété et les obligations

e) Le secteur de la plongée à des fins commerciales
Liste II

1) Administration pénitentiaire et régime de la probation
2) Passeports

3) Police et parquet, et aspects connexes de l'administration de la justice pénale

4) Administration de la justice, y compris la création de tribunaux

5) Droit pénal

6) Les étrangers et le contrôle des frontières

7) Capacité juridique
8) Droit de la famille

9) Droit successoral
10) Pratique du droit

11) Le secteur des armes

12) Services d'urgence et de sécurité maritimes par radio

13) Le secteur des communications par radio

14) Le secteur des entreprises, de la comptabilité et de la vérification des comptes
15) Le secteur alimentaire et vétérinaire
16) Aviation

17) Propriété intellectuelle

18) Droits d'auteur

19) Naufrages, épaves et dégradation des fonds marins
20) La sécurité en mer

21) Immatriculation des navires et questions maritimes

22) Affrètement

23) Le secteur du balisage, de la gestion de phares et du pilotage

24) Le milieu marin

25) Réglementation et surveillance financières
26) L'environnement de travail

27) La météorologie

� Directrice du Center for Tourism and Culture Management et Chargée de cours, Copenhagen Business School.


� Lettre datée du 11 avril 2007, adressée au Président du Conseil de sécurité des Nations uUniesunies par le Représentant permanent du Maroc auprès des Nations uUniesunies.


� L'Assemblée générale des Nations Uniesunies a pris note de cet Accord dans sa résolution 3458 (XXX) E3. 10/12/1975.


� Le Conseil consultatif se compose de membres élus à l'ancien Cconseil par leurs tribus, de sheikhs de tribus, de membres d'associations de la société civile et d'organisations de jeunes des provinces du sud, de représentants de Marocains originaires des provinces du sud vivant à l'étranger, de représentants des populations des camps de Tindouf, de représentants des opérateurs et organes socio-économiques et de personnalités éminentes. 


� Centre international pour le développement des engrais (IFDC),  "« World Phosphate Rock Reserves and Resources »", Bulletins techniques, n°75, 2010 (disponible à l'adresse � HYPERLINK "http://www.ifdc.org/getdoc/56358fb1-fc9b-49ba-92fe-187dc08e9586/T-75" ��http://www.ifdc.org/getdoc/56358fb1-fc9b-49ba-92fe-187dc08e9586/T-75�). 


� Discours fondateur prononcé par le Roi Mohammed VI à Laâyoune le 25 mars 2006 (http://www.corcas.com).
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